
   2026 

Commune de MAUZUN 

 

 

Présents :  Sandrine IZAMBART Alain LELOUP, Céline DUCHALET, Nathalie PARROT, Thierry PIREYRE, 

Martine RAVEL, Jean-Christophe ROUSSEAUX, Sylvie RAGUENEAU-PELLEAU, Farid BOUCHEMA 

Ont donné pouvoir : Pierre LASTIQUE à Thierry PIREYRE, Tiphaine GAURAZ à Céline DUCHALET   

Secrétaire de séance : Céline DUCHALET 

 

4_31032026_15 : Objet : Vote des taux de fiscalité directe locale pour 2026 

 

Madame le Maire rappelle que conformément aux dispositions de la loi n°80-10 du 10 janvier 1980 modifiée, 

le Conseil Municipal doit fixer pour l’année 2026, les taux d’imposition des trois taxes directes locales de la 

commune. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°80-10 du 10 janvier 1980 modifiée, 

Vu le Code Général des Impôts et notamment les articles 1407 et suivants, 1636 B sexies et suivants, et 1639 

A, 

Vu la loi de finances pour 2026 n°2026-103 du 19 février 2026 et notamment l’article 116, 

Considérant la volonté de la municipalité de ne pas augmenter la pression fiscale sur les contribuables, 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal décide de ne pas augmenter les taux de 

fiscalité directe locale pour l’année 2026, de les maintenir de la manière suivante : 

 

- taux de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFB) :   49.40 % 

- taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) : 132.93 % 

- taux de taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à la résidence 

principale (TH) :  20.15 % 

 

et d’autoriser le Maire ou son représentant, à signer tout document relatif à l’exécution de la présente 

délibération. 

 

L’Etat 1259 est annexé à cette délibération. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 Membres en exercice : 11 
 
 
 Membres présents : 9 
 
 
 Voix délibérantes : 11 

 

L’an 2026, le 31 mars  
 à 19 heures, 

 

Conseil Municipal de la Commune de 
MAUZUN,   

     sous la présidence de 
 Madame Sandrine IZAMBART, Maire,  

 
 

Date de convocation :  
25 mars 2026 

 
 Année : 2026 
 
 
 Séance : 4 
 
 
 Délibérations 
 15 à 18 

 



   2026 

 
 

 

 
 

 

 

 

 



   2026 

 

 
 

4_31032026_16 : Objet : Délibération relative à la formation des élus : DIF (Droit Individuel à la 

Formation  

 

Vu l’article L2123-12 du CGCT, 

 

 Le Maire informe l’assemblée : 

Madame le Maire informe que les élus locaux bénéficient depuis le 1er janvier 2016 de 20 heures de DIF par 

an cumulable sur toute la durée de leurs mandats. Le but est de permettre aux élus qui le souhaitent de suivre 

des formations en lien avec leurs fonctions électives ou des formations facilitant notamment leur réinsertion 

professionnelle après leur mandat. Tous les élus (y compris ceux qui ne perçoivent pas d’indemnité de 

fonctions) sont concernés. Les élus qui cotisent à plusieurs titres (plusieurs mandats) ne bénéficient toutefois 

que d’un crédit annuel de 20 heures.  Un élu peut solliciter une formation jusqu’à 6 mois après l’expiration de 

son mandat. 

Il indique que la formation des élus municipaux est organisée par le code général des collectivités territoriales et 

notamment par l'article L2123-12 du code général des collectivités territoriales qui précise que celle-ci doit être 

adaptée aux fonctions des conseillers municipaux.  

Dans les 3 mois du renouvellement de l’assemblée, une délibération détermine les orientations de la formation 

et les crédits ouverts à ce titre.  

Les organismes de formations doivent être agréés, Monsieur le maire rappelle que conformément à l'article L 

2123-13 du code général des collectivités territoriales, chaque élu ne peut bénéficier que de 18 jours de formation 

sur toute la durée du mandat et quel que soit le nombre de mandats qu'il détient. Ce congé est renouvelable en 

cas de réélection.  

 Le Maire propose à l’assemblée :                                                                                                                                                                    

Chaque élu pourra bénéficier, pour la durée du mandat, des droits à la formation selon ses souhaits. 

La prise en charge de la formation des élus se fera selon les principes suivants :  

- agrément des organismes de formations ;  

- dépôt préalable aux stages de la demande de remboursement précisant l'adéquation de l'objet de la formation 

avec les fonctions effectivement exercées pour le compte de la ville ;  

- liquidation de la prise en charge sur justificatifs des dépenses ;  

- répartition des crédits et de leur utilisation sur une base égalitaire entre les élus.  
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Les thèmes privilégiés seront, notamment en début de mandat : 

- Les fondamentaux de l’action publique locale 

- Les formations en lien avec les délégations et/ou l’appartenance aux différentes commissions 

- Les formations favorisant l’efficacité personnelle (prise de parole, bureautique, gestion des conflits …) 

 

Il est proposé qu'une enveloppe budgétaire d'un montant égal à 2% des indemnités de fonction soit consacrée 

chaque année à la formation des élus.  

Chaque année, un débat aura lieu au vu du tableau récapitulatif des formations suivies annexé au compte 

administratif. 

 Le conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité 

DECIDE : 

- d’adopter la proposition du Maire, 

- d’inscrire au budget les crédits correspondants 

 

 

4_31032026_17 : Objet : Création et composition des commissions communales  

 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Considérant la nécessité d’organiser le travail du Conseil municipal au travers de commissions thématiques, 

 

DÉCIDE 

Article 1 : Création des commissions communales 

 

Il est créé les commissions communales suivantes : 

• Commission Communication 

• Commission Action sociale-Jeunesse 

• Commission Travaux 

 

Article 2 : Composition des commissions 

Les commissions sont composées de conseillers municipaux désignés comme suit : 

Président : Le Maire ou un adjoint 

Membres parmi les élus :  

• Commission Communication : Jean-Christophe ROUSSEAUX, Martine RAVEL et Sylvie RAGUENEAU-

PELLEAU 

• Commission Action sociale - Jeunesse : Nathalie PARROT, Céline DUCHALET 

• Commission Travaux : Alain LELOUP, Thierry PIREYRE 

 

Article 3 : Fonctionnement 

Les commissions sont chargées d’étudier les dossiers relevant de leur domaine de compétence et d’émettre des avis 

consultatifs. 

Elles se réunissent sur convocation du Maire ou du Président de commission. 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, la présente délibération est adoptée  

 

 

4_31032026_18 : Objet :  Election des membres de la Commission d’Appel d’Offres 

 

Le Conseil municipal,  

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.1414-2 et L.1411-5, 

Considérant qu’il convient de constituer la Commission d’Appel d’Offres à la suite du renouvellement du Conseil 

municipal, 

Considérant que, pour les communes de moins de 3 500 habitants, la CAO est composée du Maire, Président, et de 3 

membres titulaires et 3 membres suppléants élus au sein du Conseil municipal, 

Après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE 

 

Article 1 : Présidence 

La Commission d’Appel d’Offres est présidée de droit par le Maire. 
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Article 2 : Élection des membres 

Il est procédé à l’élection des membres de la Commission d’Appel d’Offres. 

Une liste est proposée.  

Elle est composée : 

                    - de trois titulaires : Sylvie RAGUENEAU-PELLEAU, Alain LELOUP, Céline DUCHALET 

                     - et de trois suppléants :   Farid BOUCHEMA, Jean-Christophe ROUSSEAUX, Thierry PIREYRE 

 

Sont élus à l’unanimité : 

Membres titulaires : 

• Sylvie RAGUENEAU-PELLEAU  

• Alain LELOUP 

• Céline DUCHALET 

Membres suppléants : 

• Farid BOUCHEMA 

• Jean-Christophe ROUSSEAUX  

• Thierry PIREYRE 

 

Article 3 : Modalités de vote 

Une seule liste étant candidate, le vote à main levée est choisi à l’unanimité par les membres présents. 

 

La présente délibération est adoptée à l’unanimité. 

 


